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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
modifiant diverses dispositions en matière de congés de 
circonstances et de congés pour interruption de carrière 

 
A.Gt. 05-06-2026  M.B. 23-06-2026 

 
 

RAPPORT AU GOUVERNEMENT 
 
 

INTRODUCTION 
 
Le présent projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

vise à modifier diverses dispositions en matière de congés de circonstances et 
de congés pour interruption de carrière applicables aux agents des Services du 
Gouvernement de la Communauté française, du Conseil supérieur de 
l'Audiovisuel, de Wallonie-Bruxelles Enseignement et des organismes d'intérêt 
public relevant du Comité de Secteur XVII. 

 
Plus précisément, ce projet poursuit trois objectifs principaux. 
 
Premièrement, il vise à aligner les droits des agents statutaires sur ceux 

des membres du personnel contractuel en matière de congés de circonstances 
dans le cadre d'un placement familial de longue durée. A la suite de la 
modification de l'arrêté royal du 28 août 1963 par l'arrêté royal du 1er mai 2023, 
les travailleurs contractuels bénéficient désormais d'une assimilation plus 
large des liens issus d'un placement familial de longue durée aux liens 
familiaux. Le présent projet entend assurer une égalité de traitement entre les 
différentes catégories de personnel. 

 
Deuxièmement, le projet instaure un congé de circonstances en cas de 

perte de grossesse, conformément aux évolutions récentes du cadre fédéral, 
notamment l'arrêté royal du 09 juin 2024. Cette mesure vise à reconnaître une 
situation particulièrement sensible sur le plan humain, en octroyant un droit 
à deux jours de congé, moyennant la production d'un certificat médical. 

 
Troisièmement, le projet adapte le régime du congé parental dans le cadre 

de l'interruption de carrière afin de tenir compte de l'article 217 de la loi-
programme du 18 juillet 2025. Cette disposition reconnaît le droit au congé 
parental aux parents d'accueil dans le cadre d'un placement familial de longue 
durée, dans des conditions équivalentes à celles applicables aux parents 
biologiques ou adoptifs. 

 
Le projet s'inscrit ainsi dans une logique générale de cohérence, 

d'harmonisation et d'actualisation du cadre réglementaire, en tenant compte 
des évolutions législatives fédérales et des principes d'égalité de traitement. 

 
 

COMMENTAIRES DES ARTICLES 
 
Article 1er. - Cet article modifie l'article 13 de l'arrêté du Gouvernement 

de la Communauté française du 02 juin 2004 relatif aux congés et aux 
absences. 
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D'une part, il supprime le 3° ter de l'alinéa 1er, devenu sans objet au 

regard de l'assimilation plus large des liens issus du placement familial de 
longue durée. L'article introduit en effet une assimilation des liens découlant 
d'un placement familial de longue durée aux liens familiaux, qui s'applique : 

 
• en cas de décès (alinéas 1er, 3° et 3° bis), pour autant que celui-ci 

survienne pendant ou après le placement ; 
 
• pour d'autres événements familiaux (alinéa 1er, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9° et 

12°), à condition que l'événement survienne pendant ou après le placement et 
que l'enfant ait fait partie de la famille d'accueil de manière permanente 
pendant au moins trois ans lorsque l'événement survient après le placement. 

 
Il est par ailleurs précisé que la tutelle d'une durée minimale de six mois 

est assimilée à un placement familial de longue durée, ce qui permet d'assurer 
une cohérence avec les dispositifs existant. 

 
D'autre part, il introduit un nouveau congé de circonstances en cas de 

perte de grossesse, accordant deux jours ouvrables à l'agent concerné, qu'il 
s'agisse de l'agent ayant subi la perte ou de l'agent dont le conjoint (ou la 
personne avec laquelle l'agent vit en couple) a subi cette perte. L'octroi de ce 
congé est subordonné à la production d'un certificat médical. 

 
L'article précise également la définition de la perte de grossesse, en 

l'étendant à toute forme de perte, qu'elle soit d'origine médicale ou spontanée, 
survenant entre le début de la grossesse et le 180ème jour inclus. 

 
Article 2. - Cet article modifie l'article 22 du même arrêté, pour 

reconnaitre aux parents d'accueil dans le cadre d'un placement familial de 
longue durée un droit au congé parental - hors régime d'interruption de 
carrière - dans la lignée de l'article 217 la loi-programme du 18 juillet 2025. 

 
Article 3. - Cet article modifie l'article 1er de l'arrêté du Gouvernement 

de la Communauté française du 15 septembre 2006 relatif au congé pour 
interruption de carrière. 

 
Il vise à rendre applicable l'article 217 de la loi-programme du 18 juillet 

2025 aux agents concernés, tant statutaires que contractuels. 
 
A cette fin : un paragraphe 1bis est inséré afin de garantir l'application 

de cette disposition aux agents statutaires, et un alinéa supplémentaire est 
ajouté au paragraphe 4 afin d'étendre cette application aux membres du 
personnel contractuel. 

 
Ces modifications permettent de reconnaître aux parents d'accueil dans 

le cadre d'un placement familial de longue durée un droit au congé parental 
pris dans le cadre du régime d'interruption de carrière, dans les mêmes 
conditions que les autres parents, conformément au cadre fédéral. 

 
Article 4. - Cet article précise la Ministre compétente pour l'exécution de 

l'arrêté en projet. 
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CONSEIL D'ETAT – Section de législation 

 
Avis 79.246/4 du 18 mai 2026 sur un projet d'arrêté du Gouvernement 

de la Communauté française « modifiant diverses dispositions en matière de 
congés de circonstances et de congés pour interruption de carrière » 
 
Le 20 avril 2026, le Conseil d'Etat, section de législation, a été invité par 

la Ministre des Sports, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et des Médias de la Communauté française à communiquer un 
avis dans un délai de trente jours sur un projet d'arrêté du Gouvernement de 
la Communauté française « modifiant diverses dispositions en matière de 
congés de circonstances et de congés pour interruption de carrière ». 

 
Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 18 mai 2026. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine 
ROSOUX et Dimitri YERNAULT, conseillers d'Etat, Philippe DE 
BRUYCKER, assesseur, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

 
Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, premier auditeur. 
 
L'avis, dont le texte suit, a été donné le 18 mai 2026. 
 
Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, §1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil d'Etat », coordonnées le 12 janvier 1973, 
la section de législation limite essentiellement son examen à la compétence de 
l'auteur de l'acte, au fondement juridique ainsi qu'à l'accomplissement des 
formalités prescrites, conformément à l'article 84, §3, des lois coordonnées. 

 
 

FORMALITES PREALABLES 
 
Conformément à l'article 32 du décret spécial du 07 février 2019 « portant 

création de l'organisme public chargé de la fonction de Pouvoir organisateur 
de l'Enseignement organisé par la Communauté française », visé au préambule 
au titre de fondement juridique du projet, le statut administratif et pécuniaire 
des membres du personnel de l'organisme Wallonie-Bruxelles Enseignement 
est fixé par le Gouvernement « sur proposition du Conseil WBE ». 

 
Or, il ressort de l'alinéa 18 du préambule et des pièces du dossier 

transmises à la section de législation que le Conseil Wallonie-Bruxelles 
Enseignement (ci-après : le « Conseil WBE ») a uniquement donné un avis sur 
le projet d'arrêté. 

 
Lorsqu'une proposition est prescrite, il incombe à l'auteur du projet, afin 

d'éviter toute discussion quant à savoir si la formalité a été valablement 
accomplie, de veiller à ce que l'organe tenu de formuler une proposition de 
règlementation, à savoir, en l'espèce, le Conseil WBE, élabore effectivement 
une telle proposition 1. 

 
 

EXAMEN DU PROJET 
 
 

PREAMBULE 
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1. A l'alinéa 2, il y a lieu de viser plus précisément l'article 45, alinéa 2, 

du décret du 11 juillet 2002 « relatif à l'Institut interréseaux de la Formation 
professionnelle continue (IFPC) » au titre de fondement juridique du projet. 
Par ailleurs, les mots « et modifié par le décret du 17 juin 2021 » seront omis. 

 
2. A l'alinéa 3, il sera fait mention de l'intitulé exact du décret du 17 juillet 

2002 « relatif à l'Office de la Naissance et de l'Enfance », l'alinéa 1er de l'article 
24, §2, de ce décret sera plus précisément visé en tant que fondement juridique 
du projet et les mots « le décret du 26 mars 2009 et » seront omis. 

 
3. A l'alinéa 5, les mots « portant création de » seront remplacés par les 

mots « relatif à ». 
 
4. A l'alinéa 7, il y a lieu de viser plus précisément l'article 9.1.3-1, §3, 

alinéa 4, du décret du 04 février 2021 « relatif aux services de médias 
audiovisuels et aux services de partage de vidéos », au titre de fondement 
juridique du projet. 

 
5. Aux alinéas 8 et 9, les mots « , l'article 13 » et les mots « , l'article 1er » 

seront omis 2. 
 
6. A l'alinéa 16, il y a lieu d'écrire « du Comité de direction ». 
 
7. A l'alinéa 18, qui visera la proposition du Conseil de Wallonie-Bruxelles 

Enseignement, le mot WBE sera omis. 
 
 

DISPOSITIF 
 
Article 1er 
 
1. L'article 13, alinéa 1er, 13°, en projet précise que le congé est accordé à 

l'agent « féminin » qui a subi la perte de grossesse et à l'agent dont « la conjointe 
» a subi cette perte. Le dispositif pourrait être compris en ce sens qu'il exclut 
de son champ d'application la situation dans laquelle une perte de grossesse a 
été encourue par une personne du genre masculin après que cette personne a 
sollicité et obtenu auprès de l'état civil un changement de genre 3. 

 
Afin d'éviter toute difficulté dans l'interprétation à donner au dispositif 

en projet et au regard du principe d'égalité et de non-discrimination consacré 
par les articles 10 et 11 de la Constitution, et compte tenu du caractère 
redondant de la précision selon laquelle une « perte de grossesse » concerne 
une personne « qui était enceinte », il est suggéré d'écrire, au 13° en projet : 

 
« 13° la perte de grossesse de l'agent et la perte de grossesse du conjoint 

de l'agent : deux jours ouvrables [...]. Ce congé est octroyé à l'agent qui a subi 
[...] et à l'agent dont le conjoint a subi [...] » 4. 

 
2. La section de législation s'interroge sur la portée utile de l'assimilation 

envisagée par l'article 13, alinéa 4, 1°, en projet, compte tenu de ce que la même 
disposition renvoie à la définition de « placement familial de longue durée » 
prévue à l'article 30sexies, §6, de la loi du 03 juillet 1978 « relative aux contrats 
de travail ». Cette définition semble en effet recouvrir la situation mentionnée 
à l'article 13, alinéa 4, 1°, en projet. 
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La disposition sera réexaminée et, le cas échéant, revue. 
 
Article 2 
 
Au 1°, il y a lieu d'écrire « à l'alinéa 1er, » et au 2°, « un alinéa 5 est ajouté, 

[...] ». 
 
Article 3 
 
A l'article 1er, §4, alinéa 3, en projet, le mot « précité » sera remplacé par 

les mots « engagés dans les mêmes services ». 
 
Chapitre 3 nouveau 
 
L'article 4 sera inséré dans un Chapitre 3 nouveau intitulé « Disposition 

finale ». 
       

             Le greffier,                                          Le président, 
 
     Anne-Catherine VAN GEERSDAELE                Bernard BLERO 
 
_____ 
 
Notes 
 

1 Voir en ce sens l'avis 74.726/4 donné le 22 novembre 2023 sur un projet 
devenu l'arrêté du Gouvernement wallon du 07 décembre 2023 « modifiant 
l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le statut des 
agents de l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi en ce 
qui concerne les zones mixtes du cadre organique et les grades correspondant 
à des emplois d'encadrement » et l'avis 79.015/4 donné le 1er avril 2026 sur un 
projet devenu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 
avril 2026 « modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
du 15 novembre 2017 relatif au télétravail ». 

 

2 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « Technique 
législative », recommandation 30. 

 

3 Voir à cet égard l'avis 77.166/4 donné le 25 novembre 2024 sur un projet 
devenu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 
mars 2025 « portant modification de l'arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 portant le statut administratif et 
pécuniaire des agents des Services publics régionaux de Bruxelles, de l'arrêté 
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 portant 
le statut administratif et pécuniaire des agents des organismes d'intérêt public 
de la Région Bruxelles-Capitale, de l'arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 relatif à la situation administrative et 
pécuniaire des membres du personnel contractuel des Services publics 
régionaux de Bruxelles et de l'arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 relatif à la situation administrative et 
pécuniaire des membres du personnel contractuel des organismes d'intérêt 
public de la Région de Bruxelles Capitale - Féminisation et différents congés », 
l'observation 1 sous l'article 23. 
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4 Voir en ce sens l'avis 79.059/4 donné le 13 avril 2026 sur un projet 
d'arrêté du Gouvernement wallon « modifiant l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la fonction publique wallonne 
en matière de congés de circonstances et de congé parental ». 

 
 

Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
modifiant diverses dispositions en matière de congés de 
circonstances et de congés pour interruption de carrière 

 
Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Vu la loi spéciale du 08 août 1980 de réformes institutionnelles, l'article 

87, §3, remplacé par la loi spéciale du 08 août 1988 et modifié par la loi spéciale 
du 06 janvier 2014 ; 

 
Vu le décret du 11 juillet 2002 relatif à l'Institut interréseaux de la 

Formation professionnelle continue (IFPC), l'article 45, alinéa 2, remplacé par 
le décret du 27 février 2003 ; 

 
Vu le décret du 17 juillet 2002 relatif à l'Office de la Naissance et de 

l'Enfance, l'article 24, paragraphe 2, alinéa 1er, modifié par le décret du 18 avril 
2024 ; 

 
Vu le décret du 07 novembre 2013 définissant le paysage de 

l'enseignement supérieur et l'organisation académique des études, l'article 24 ; 
 
Vu le décret du 25 octobre 2018 relatif à l'Entreprise publique des 

Technologies Numériques de l'Information et de la Communication de la 
Communauté française (ETNIC), l'article 7 ; 

 
Vu le décret spécial du 07 février 2019 portant création de l'organisme 

public chargé de la fonction de Pouvoir organisateur de l'Enseignement 
organisé par la Communauté française, l'article 32 ; 

 
Vu le décret du 04 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels 

et aux services de partage de vidéos, l'article 9.1.3-1, paragraphe 3, alinéa 4 ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 juin 

2004 relatif aux congés et aux absences des agents des Services du 
Gouvernement de la Communauté française, du Conseil supérieur de 
l'Audiovisuel et des organismes d'intérêt public relevant du Comité de Secteur 
XVII ; 

 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 

septembre 2006 relatif au congé pour interruption de carrière dans les Services 
du Gouvernement de la Communauté française, du Conseil supérieur de 
l'Audiovisuel, de Wallonie-Bruxelles Enseignement et des organismes d'intérêt 
public qui relèvent du Comité de Secteur XVII ; 

 
Vu le rapport du 26 novembre 2025, établi en application de l'article 4, 

alinéa 2, 1°, du décret du 07 janvier 2016 relatif à l'intégration de la dimension 
de genre dans l'ensemble des politiques de la Communauté française ; 
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Vu l'accord de la Ministre de la Fonction publique, donné le 12 décembre 

2025 ; 
 
Vu l'avis du Conseil de direction de l'Institut interréseaux de la 

Formation professionnelle continue, donné le 05 janvier 2026 ; 
 
Vu l'avis du Comité de direction de l'Entreprise des technologies 

Numériques de l'Information et de la Communication, donné le 06 janvier 
2026 ; 

 
Vu l'avis du Conseil de direction du Conseil supérieur de l'Audiovisuel, 

donné le 07 janvier 2026 ; 
 
Vu l'avis du Conseil de direction de l'Académie de Recherche et 

d'Enseignement supérieur, donné le 09 janvier 2026 ; 
 
Vu l'avis du Comité de direction du Ministère de la Communauté 

française, donné le 12 janvier 2026 ; 
 
Vu l'avis du Conseil de direction de l'Office de la Naissance et de 

l'Enfance, donné le 13 janvier 2026 ; 
 
Vu l'avis du Conseil de Wallonie-Bruxelles Enseignement, donné le 29 

janvier 2026 ; 
 
Vu le protocole de négociation n°612 du Comité de Secteur XVII, établi le 

10 février 2026 ; 
 
Vu l'avis n°79.246 du Conseil d'Etat, donné le 18 mai 2026, en application 

de l'article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 
12 janvier 1973 ; 

 
Considérant la nécessité d'aligner les congés de circonstances des agents 

statutaires et des membres du personnel contractuel dans le cadre d'un 
placement familial de longue durée, tenant compte de l'arrêté royal du 28 août 
1963 relatif au maintien de la rémunération normale des travailleurs pour les 
jours d'absence à l'occasion d'événements familiaux ou en vue de 
l'accomplissement d'obligations civiques ou de missions civiles tel que modifié 
par l'arrêté royal du 1er mai 2023 ; 

 
Considérant l'instauration d'un congé de circonstances en cas de perte de 

grossesse avant le 181ème jour de grossesse, conformément à l'arrêté royal du 
19 novembre 1998 relatif aux congés et aux absences accordés aux membres 
du personnel des Administrations de l'Etat en octroyant un congé de 
circonstances en cas de perte de grossesse tel que modifié par l'arrêté royal du 
09 juin 2024 ; 

 
Considérant la loi programme du 18 juillet 2025 contenant diverses 

mesures sociales et fiscales qui a reconnu aux parents qui accueillent un 
enfant dans le cadre d'un placement familial de longue durée les mêmes droits 
que les parents biologiques ou adoptifs d'un enfant en matière de congé 
parental, l'article 217 ; 

 
Sur la proposition de la Ministre de la Fonction publique ; 
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Après délibération, 
 
Arrête : 
 

CHAPITRE Ier. - Modification de l'arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 02 juin 2004 relatif aux congés et aux 

absences des agents des Services du Gouvernement de la 
Communauté française, du Conseil supérieur de l'Audiovisuel et des 

organismes d'intérêt public relevant du Comité de Secteur XVII 
 
Article 1er. - A l'article 13 de l'arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 02 juin 2004 relatif aux congés et aux absences des 
agents des Services du Gouvernement de la Communauté française, du Conseil 
supérieur de l'Audiovisuel et des organismes d'intérêt public relevant du 
Comité de Secteur XVII, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement 
de la Communauté française du 02 février 2023, les modifications suivantes 
sont apportées : 

 
1° à l'alinéa 1er les modifications suivantes sont apportées : 
 
a) le 3° ter est abrogé ; 
 
b) il est inséré un 13° rédigé comme suit : 
 
« 13° la perte de grossesse de l'agent et la perte de grossesse du conjoint 

de l'agent, ou de la personne avec laquelle l'agent vit en couple : deux jours 
ouvrables suivant la perte de grossesse. Ce congé est octroyé à l'agent qui a 
subi une perte de grossesse et à l'agent dont le conjoint, ou la personne avec 
laquelle l'agent vi en couple, a subi une perte de grossesse, sur présentation 
d'un certificat médical attestant de la perte de grossesse. » ; 

 
2° à l'alinéa 4, les modifications suivantes sont apportées : 
 
a) au 1°, les mots « ont leur résidence » sont remplacés par les mots « ont 

leur résidence. Est assimilé au placement familial de longue durée, l'accueil 
d'un enfant au sein d'une famille pour une durée continue de minimum six 
mois dans le cadre d'une procédure de tutelle. » ; 

 
b) au 4°, les mots « de la jeunesse. » sont remplacés par les mots « de la 

jeunesse ; » ; 
 
c) il est inséré un nouveau 5° rédigé comme suit : 
 
« 5° perte de grossesse : toutes les formes de perte de grossesse, que cette 

perte soit d'origine médicale ou spontanée, à partir du moment où la perte se 
produit depuis le début de la grossesse jusqu'au cent-quatre-vingtième jour de 
grossesse inclus. » ; 

 
3° deux nouveaux alinéas sont insérés après l'alinéa 4, rédigés comme 

suit : 
 
« Pour l'application de l'alinéa 1er, 3° et 3bis°, les liens qui découlent d'un 

placement familial de longue durée sont assimilés aux liens familiaux 
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consacrés par ces dispositions à la condition que le décès de la personne visée 
survienne pendant ou après le placement familial de longue durée. 

 
Pour l'application de l'alinéa 1er, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9° et 12°, les liens qui 

découlent d'un placement familial de longue durée sont assimilés aux liens 
familiaux consacrés par ces dispositions à la condition que l'événement 
survienne pendant ou après le placement familial de longue durée et que 
l'enfant placé ait fait partie de la famille d'accueil de manière permanente 
pendant une période ininterrompue de trois ans. ». 

 
Article 2. - A l'article 22 du même arrêté, les modifications suivantes 

sont apportées : 
 
1° à l'alinéa 1er, les mots « ou l'adoption d'un enfant » sont remplacés par 

les mots « , l'adoption d'un enfant ou l'accueil d'un enfant dans le cadre d'un 
placement familial de longue durée visé à l'article 30sexies, paragraphe 6, de 
la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. » ; 

 
2° un alinéa 5 est ajouté, rédigé comme suit : 
 
« En cas d'accueil d'un enfant dans le cadre d'un placement familial de 

longue durée, l'agent a droit au congé parental visé par le présent article sur 
la base de sa désignation comme parent d'accueil par le tribunal, par un service 
de placement agréé par la communauté compétente ou par les services 
communautaires compétents en matière de protection de la jeunesse, pendant 
une période qui court de l'inscription de l'enfant comme faisant partie de son 
ménage au registre de la population ou au registre des étrangers de la 
commune où l'agent à sa résidence, et au plus tard jusqu'à ce que l'enfant 
atteigne son douzième anniversaire. L'agent peut exercer ce droit, dans la 
mesure et aussi longtemps, que l'enfant concerné est placé chez lui. Au plus 
tard au moment du début du congé, l'agent fournit à l'employeur le ou les 
documents attestant de l'événement qui ouvre le droit au congé parental. ». 

 
CHAPITRE II. - Modification de l'arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 15 septembre 2006 relatif au congé pour 
interruption de carrière dans les Services du Gouvernement de la 
Communauté française, du Conseil supérieur de l'Audiovisuel, de 

Wallonie-Bruxelles Enseignement et des organismes d'intérêt public 
qui relèvent du Comité de Secteur XVII 

 
Article 3. - A l'article 1er de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 15 septembre 2006 relatif au congé pour interruption de carrière 
dans les Services du Gouvernement de la Communauté française, du Conseil 
supérieur de l'Audiovisuel, de Wallonie-Bruxelles Enseignement et des 
organismes d'intérêt public qui relèvent du Comité de Secteur XVII, remplacé 
par l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 02 février 2023, 
les modifications suivantes sont apportées : 

 
1° il est inséré un paragraphe 1erbis rédigé comme suit : 
 
« §1erbis. En ce qui concerne le congé parental prévu au Chapitre IV, 

Section 5, de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des 
dispositions sociales, et visé au Chapitre III, Section 3 de l'arrêté royal du 07 
mai 1999 relatif à l'interruption de la carrière professionnelle du personnel des 
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Administrations, l'article 217 de la loi-programme du 18 juillet 2025 est 
applicable aux agents visés au paragraphe 1er. » ; 

 
2° au paragraphe 4, un alinéa 3 est ajouté, rédigé comme suit : 
 
« En ce qui concerne le congé parental visé au Chapitre III, Section 3 du 

même arrêté, l'article 217 de la loi-programme du 18 juillet 2025 est applicable 
aux membres du personnel contractuel engagés dans les mêmes services. ». 

 
CHAPITRE III. - Disposition finale 

 
Article 4. - Le Ministre qui a la fonction publique dans ses attributions 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
Bruxelles, le 05 juin 2026. 
 

Pour le Gouvernement de la Communauté française : 
La Ministre-Présidente, en charge du Budget, de l'Enseignement supérieur, 
de la Culture, de l'Education permanente et des Relations internationales et 

intra-francophones, 
E. DEGRYSE 

La Ministre des Sports, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et des Médias, 

J. GALANT 
 


